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SUD santé Solidaires AP-HP , membre de l’Union syndicale Solidaires 
 

Hôpital saint Antoine - Pavillon Ernest Dupré - 184, rue du faubourg saint Antoine - 75 012 Paris 
Téléphone : 01 40 27 18 36  /  Fax : 01 49 28 30 42  /  Courriel : sud-sante.aphp@aphp.fr  /  Site : sudsanteaphp.fr 

facebook, twitter, google + 
 

Couverture de Fañch Ar Ruz (www.fanch-bd.com) 
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Hôtel-Dieu (Paris) 
 
Les urgences ophtalmologiques de l'AP-HP (dont la dernière 
salle refaite à neuf a été inaugurée en février 2012) ont quitté 
définitivement le 3 juillet 2017 leur site historique de l'Hôtel-
Dieu, elles se situent désormais dans une aile toute neuve 
de l'hôpital Cochin. 
Ce projet à 20 millions d'euros, financé par l'AP-HP, 
permettra en théorie de réaliser 100 000 consultations, 10 
000 interventions chirurgicales et 30 000 passages aux 
urgences d'ophtalmologie par an. 
C’est un coup dur pour l’Hôtel-Dieu qui perd là sa dernière 
grosse activité. 
 
Les services restant désormais sur l’Hôtel-Dieu sont : 
 

�   le centre d’épidémiologie clinique 
 

�   centre de diagnostic et de thérapeutique 
 

�   gynécologie médicale endocrinienne 
 

�   hépato-gastro entérologie 
 

�   médecine nucléaire 
 

�   médecine physique et de réadaptation (rééducation par le 
sport) 
 

�   pathologies professionnelles et environnementales 
radiologie 
 

�   la psychiatrie de Cochin a été regroupée avec celle de 
l’Hôtel Dieu 
 

�   prise de RDV pour la consultation d’ophtalmologie de 
Cochin, 
 

�   les urgences médico-judiciaires et petites urgences, c’est-
à-dire sans lit alors même que les autres l’ensemble des 
hôpitaux sont engorgés !sont débordés 
 

�   L’association Aurore (accueil des femmes sans domicile 
avec enfants) 
 

�   Regroupement du CeGIDD (Centre Gratuit d’Information 
Dépistage Diagnostic) de Tarnier et de Figuier (Ville de 
Paris) avec son personnel (Tarnier arrivé le 6 octobre, 
Figuier début 2018) 
 
Et toujours présent sur l’établissement l’hôtel « Hospitel ». Si 
suite à une intervention dans le service ambulatoire 
d’ophtalmologie vous aviez besoin de rester en observation 
une nuit, vous aviez la possibilité de louer une chambre. Oui, 
louer une chambre à l’hôtel Hospitel situé au dernier étage 
de l’établissement, dans un ancien service réaménagé 
depuis une quinzaine d’année en hôtel (allez voir ça sur 
internet : www.hotel-hospitel.fr). L’hôtel à été ouvert sous le 
prétexte de pouvoir rentabiliser des chambres en accueillant 
du public si il n’y avait pas assez de patients hospitalisés, la 
chirurgie ambulatoire a quittée l’Hôtel-Dieu, mais l’hôtel est 
resté... 
 
Toutes ces activités sont regroupées sur une même aile. 
L’autre aile attribuée à la ville de Paris des projets de 
commerces, de logements, … 
En 2007, L’hôpital Hôtel-Dieu disposait de 400 lits. 
Aujourd’hui, moins d’un quart de sa surface est dédié aux 
soins,  pour 489 agents encore en activité !  
 
Il y a tout juste 4 ans, le scandale provoqué par l’annonce de 
la fermeture des urgences de l’Hôtel-Dieu précipitait le 
départ de Mireille Faugère, alors directrice générale de     
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l’AP-HP, pour y être remplacée par Martin Hirsch. Si l’AP-HP 
a changé de « petit soldat », sa politique reste inchangée. 
 
L’AP-HP à transformer l’Hôtel-Dieu en « un hôpital-vitrine », 
un hôpital de consultations. C’est l’« hôpital debout » avec un 
service d’urgences sans lit d’aval alors même la situation 
d’ensemble des urgences est catastrophique : toujours plus 
d’activité, toujours moins de moyens humains et matériel, 
des conditions de travail dégradées, des plannings 
« aberrants», des heures sup volontairement imposées, une 
prise en charge des patients et des soins à minima, des 
personnels pressurés, harcelés, menacés (n’ayons pas peur 
« des maux » qui font le  quotidien du « mal vivre au 
travail »), à bout, épuisés physiquement et 
psychologiquement conduisant parfois à l’irréparable. 
 

 
Centre de santé sexuelle 
Ouverture d’un « Centre de santé sexuelle » sur l’Hôtel-Dieu, 
regroupant Centres Gratuits d’Informations Dépistages 
Diagnostics (CeGIDD), services, associations… 
 
Les deux plus grandes structures à rejoindre l’Hôtel-Dieu 
sont les services d’ « Infections Sexuellement 
Transmissibles » de Tarnier, et, de Figuier en début d’année 
2018. Il s’agit du Centre Gratuit d’Information Dépistage 
Diagnostic de la ville de Paris situé dans le quartier du 
Marais, celui s’adresse plus particulièrement à une 
population LGBT (Lesbiennes, Gays, Bi-sexuel[le]s et 
Transsexuel[le]s). Le bémol est la communication envers la 
« population cible » de Figuier, ira-t-elle à l’Hôtel-Dieu ? 
Actuellement cette structure ouvre jusqu’à tard le soir et 
demeure très « communautaire ». 
Pour l’instant les consultations en provenance de Tarnier 
ouvrent de 9h45 à 15h et ferment à l’heure du repas… 
D’autre part un centre de santé sexuelle « communautaire » 
regroupant 90 associations LGBT existe déjà à Paris (place 
des Vosges). 
 
Pour une meilleure prise en charge des patients ciblés, 
l’Agence Régionale de Santé demande des actions « hors 
les murs » c’est à dire à l’extérieur des hôpitaux et en dehors 
des horaires habituels afin de toucher une population qui ne 
viendrait pas consulter dans une structure rigide (horaires 
fixes, consultations sur rendez-vous…). 
 
Chaque structures dispose de son propre personnel, (ville de 
Paris et AP-HP) d’où une belle guerre des chefs en 
perspective ! 
Le grand absent de cette initiative est le Planning Familial, 
non envisagé par l’AP-HP pour l’instant. 
L’incohérence à l’AP-HP n’est plus à démontrer !  
 

 
Fermeture de Tarnier 
L’hôpital Tarnier, satellite de l’hôpital Cochin, doit fermer ses 
portes courant 2018 pour rendre le bâtiment fin 2018. 
Et un de plus... 
Le service d’infections sexuellement transmissibles tout 
comme celui de psychiatrie ont déjà rejoint l’Hôtel-Dieu. Seul 
reste désormais le service de dermatologie qui devrait être 
transféré sur Cochin début 2018. 
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Hôpital Marin - Hendaye 
 
Depuis le milieu des années 1970, l’Hôpital Marin de 
Hendaye accueille des patients polyhandicapés et d’autres 
atteints de troubles autistiques. 
 
Son offre de soins évolue d’année en année, actuellement il 
accueille : 
 

�   122 patients en séjour longue durée atteints de 
polyhandicap congénitaux 
 

�   52 lits pour des patients atteints de maladies rares 
neurologiques 
 

�   34 lits pour des patients atteints du syndrome de Prader 
Willi et obésité syndromique  
 

�   112 patients souffrant de Troubles Envahissants de 
Développement (TED) 

 
Sur ces 112 patients, 40 TED occupant actuellement le 
pavillon Trousseau vont être relogés dans un bâtiment neuf, 
le pavillon Colbert, au 1er trimestre 2018. 
 
L’Hôpital Marin de Hendaye est spécialisé dans l’accueil des 
patients en Soins de Suite et de Réadaptation(SSR).  
 
27 Mars 2017, les représentants SUD Santé ont  rencontré 
Mesdames Sueur, fraîchement nommée Secrétaire Générale 
AP-HP et Kermoal-Berthome de la Direction Economique 
Financière des Investissements et du  Patrimoine (DEFIP). 
Elles nous ont expliqué l’importance qu’accorde l’AP-HP à 
l’Hôpital Marin de Hendaye et reconnu notre implication et 
notre professionnalisme tant auprès des patients dits « 
historiques »  que des patients accueillis en cours séjours 
temporaires d’un à deux mois. Elles nous rappellent l’enjour 
des travaux actuellement réalisés et ceux prévus pour les 
années à venir. L’Hôpital Marin de Hendaye doit mettre en 
conformité pour 2020 des chambres à un ou deux lits, non 
plus des dortoirs de 10 à 20 patients comme ils en existent 
encore ! 
 
Puis, le sujet de la cession immobilière est abordé. En effet, 
l’Hôpital Marin de Hendaye possède une grande superficie 
de terrain non exploitée. Elles envisagent de négocier avec 
l’ARS  (Agence Régionale de Santé) Nouvelle Aquitaine pour 
leur proposer un planning jusqu’en 2024. L’inquiétude des 
personnels porte sur le nombre de lits maintenus, et donc les 
emplois. Comme d’hab, notre inquiétude est infondée donc 
attention enfumage : « Avec moins de lits, on peut avoir 
autant d’emplois selon la lourdeur des patients hospitalisés. 
Tout dépend de la spécificité des patients accueillis ». On 
s’interroge alors sur les  effectifs avant les travaux…Y-avait-il 
donc trop d’agents ? Les conditions de travail devaient y être 
excellentes et exemplaires ? 
 
Lors du CHSCT  (Comité d’Hygiène, Sécurité et des 
Conditions de Travail) du 28 mars 2017 La Direction indique 
avoir évoqué, avec les représentant du siège de l’AP-HP, la 
question de financement de mise  en conformité de l’hôpital 
et de la cession de terrain. Un courrier a été adressé au 
Responsable du Patrimoine de l’AP-HP concernant la 
maison d’Orio (don fait à l’hôpital marin) à Hendaye, afin de 

connaître les possibilités de vente de ce bien. Celui-ci est 
actuellement occupé et en jugement au tribunal. 
L’hôpital marin d’Hendaye reste en contact avec le Maire de 
Hendaye sur ce dossier.  
 
D’autres cessions pourront être  évoquées  permettant ainsi 
l’autofinancement par l’APHP  des projets d’investissement.  
 
11 juillet 2017, il est rappelé en Commission de Surveillance 
que l’hôpital Marin de Hendaye dépend de l’ARS Île de 
France pour le financement et de l’ARS Nouvelle Aquitaine 
pour l’autorisation d’exercer (renouvellement révisé 
annuellement). Le 15 juin 2017, le Directeur de l’ARS 
Nouvelle Aquitaine a rencontré la DOMU (Direction de 
l’Organisation Médicale et des relations avec les Usagers) et 
la DEFIP pour obtenir une échéance plus éloignée dans le 
temps jusqu’en 2024.  
Cette échéance 2014, nous renvoie comme par hasard à la 
fermeture de l’hôpital Raymond Poincaré de Garches 
orchestrée par Martin Hirsch, Anne Costa et ses sbires. 
 
Les 4 pavillons de l’unités fonctionnelles accueillant, d’une 
les handicapés moteurs passeraient à des unités de soins de 
30 lits. Le pavillon Trousseau servirait de rocade pour 
accueillir des patients le temps des travaux d’humanisation 
après remise aux normes de sécurité incendie. 
La réception du pavillon Colbert dont le dossier a été 
présenté en Commission de Contrat Public au Siège AP-HP 
le 6 juin dernier, sera livré début 2018. 
 
SUD Santé et les personnels hospitaliers restent vigilants au 
maintien des 320 lits sur l’établissement, de l’ensemble des 
postes et du financement de tous les projets travaux.  
 
 

Hendaye et Garches même combat ! 
Nous ne lâcherons rien !  
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Cochin (Paris) 
 
Le CHSCT du le 11 juillet 2017, a restitué le rapport 
d’enquête sur le suicide de notre collègue Sandrine, survenu 
le 7 mars 2017 sur son lieu de travail, le Département 
d’Information Médicale (DIM). 
 
SUD avait fait plusieurs alertes et demandé une expertise 
externe  concernant les conditions de travail dans ce service 
et plus particulièrement le management délétère du chef de 
service. 
 
L’enquête montre clairement l’imputabilité au service du 
décès  de Mme Sandrine B. : 
¨ Du fait de l’absence du deuil de son métier d’orig ine 
soignante, IADE, par une reconversion imposée et 
comprise par elle comme une injustice, jamais accep tée. 
¨ Du fait d’un environnement socioprofessionnel 
dégradé, comme le montre particulièrement :  
                  - Le DGI (Danger grave et imminent) déposé par 
FO et soutenu par SUD et la CFDT. 
                   - Le diagnostique psychosocial. 
                   - Le rapport de l’expertise de SECAFI  demandé 
par SUD et soutenu par FO et la CFDT. 
                   - L’analyse en particulier causale et systémique 
du rapport remis le 25 juin 2017. 
 
Les témoignages de ses collègues sont éloquents: 
 
VERBATIM (définition) est constitué de l’ensemble des mots 
et phrases employés par une population lors d’une enquête: 
¨ « Peu de gens peuvent se targuer de connaître Sandrine. » 
¨ « C’était une bosseuse, elle mettait un point d’honneur à 
être à jour dans son travail, elle était attentive à ce que son 
travail soit bien fait » 
¨ « Mme B. ne trouve pas sa place dans un système qui 
déraille » 
¨ « Elle avait signifié ne plus pouvoir  assumer la charge de 
travail » 
 
 
�������
Hospitalisation A Domicile (Paris) 
 
Les soucis de retard de livraison des tickets restaurant 
deviennent récurrents. Il faut savoir qu’une partie du 
personnel ne peut y prétendre sous prétexte d’un réfectoire à 
disposition sur leur établissement. Belle idée de l’équité !. 
Mais au vu de la charge de travail de plus en plus lourde qui 
incombe à ces agents par pénurie de personnels, ils se 
restaurent dans le service et n’ont plus le temps de se rendre 
au self.  
Quand on sait que le personnel ne cesse de faire des heures 
supplémentaires sans jamais les récupérer, cela devient plus 
que pénible.  
 
De plus, le personnel devrait disposer de ces fameux tickets 
restaurant en début du mois au lieu du 20 du mois en cours, 
comme cela est de plus en plus souvent le cas… Les 
fausses excuses successives ne passent plus, une fois c’est 
la trésorerie, une autre, la non-validité de la personne 
(coursier) ou encore une énième excuse, mais là … RAS LE 
BOL !! 
 

La prime semestrielle pose également soucis pour le 
personnel de l’H.A.D. Le montant des primes ne 
correspondent pas au 7,5% du traitement de base X 6. 
Pourtant la note du siège à l’ensemble des DRH en date du 
17 mai 2017 concernant la prime semestrielle de juin 2017, 
tendait vers l’harmonisation de tous les Groupes 
Hospitaliers. Suite à la réunion du 24 mai au siège, M. 
Raison avait bien confirmé a la direction de l’H.A.D. en 
présence des représentants du personnel la règle du 7,5% 
pour tous les agents. Cette modalité d’attribution n’a pas été 
respectée par la direction de l’H.A.D. pour l’ensemble des 
agents. La règlementation n’est pas respectée par la 
direction locale  ! 
 
M. Delie, DRH de l’H.A.D., a déclaré a SUD Santé que nous 
n’avions « pas compris les modalités d’attribution et que cela 
allait engendrer la baisse de la prime de certains agents ». 
Nous lui avons rappelé que le souhait de la direction 
générale était l’équité pour tous les agents à ce sujet et qu’ il 
n’était pas obligé de diminuer la prime de base de certains 
agents au profit des autres alors qu’il y a les reliquats des 
arrêts maladie qui récompensent la manière de servir et 
l’assiduité par la surprime. 
 
Si les agents sont dans leur bon droit, la Direction Générale 
de l’AP-HP se doit de faire le nécessaire auprès de la 
direction de l’H.A.D. afin que les primes soient révisées au 
plus vite remédiant ainsi au préjudice causé. 
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GHU Henri Mondor (Val de Marne / Essonne) 
 
Les sections SUD Santé du GHU Henri Mondor constatent 
l’entêtement et l’acharnement de Mme Orio, directrice du 
GHU Mondor, à vouloir maintenir un système féodal où le 
non respect des instances et la peur sont les moteurs d’une 
gouvernance dépassée. 
Nous ne pouvons continuer à être témoin des évictions, 
décisions arbitraires, des coups de sang et de colère de la 
directrice Orio et des dégâts humains qu’ils provoquent : 
dernier exemple en date, la mise sous tutelle de la nouvelle 
chef d’établissement d’Emile Roux. Avant elle, messieurs 
Alexandre et Fritsch en ont fait l’amère expérience aussi. 
 
Si nous actons l’intérêt que peut avoir une DG maintenir une 
direction pour ses résultats économiques qui vont au-delà 
des objectifs fixés, nous ne pouvons rester muet quand aux 
méthodes employées pour y parvenir. Et la Direction 
Générale ferme les yeux malgré nos alertes. 
 
Nous proposons à l’ensemble du personnel de se souder 
autour d’un projet : celui de faire de notre groupe hospitalier 
un service public de qualité pour les populations, un service 
public d’excellence, ambitieux et innovant, attractif et 
reconnaissant pour les personnels. 
Mais cela ne pourra se faire tant que madame Orio et 
certains de ses sbires resteront à la tête du groupe. C’est 
pourquoi depuis des semaines nous agissons pour qu’elle 
parte. C’est devenu un de notre principal objectif sur ce 
groupe. Il est grand temps que cela cesse !!! 
 
Les sections SUD Santé du GHU Henri Mondor réclame le 
départ de la directrice ORIO. 
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Juillet 2017, l’annonce de la construction du « Nouveau 
Garches » sur l’hôpital Ambroise Paré condamne à la 
fermeture l’hôpital Raymond Poincaré. 
 
L'AP-HP a décidé de transférer le site d'excellence, l’hôpital 
Raymond Poincaré de Garches, sur celui d'Ambroise Paré à 
Boulogne Billancourt au nom de la « cohérence ». Pourtant, 
depuis 3 ans, un projet de rénovation et la construction d'un 
bâtiment de 6 étages sur Garches, le « Nouveau Garches », 
devant regrouper toute l'hospitalisation actuellement 
dispersée dans des pavillons, suscitaient l'engouement de la 
communauté hospitalière. 
 
Début juillet, un autre scénario est décidé par « la haute 
sphère décisionnaire », en accord avec le président du 
comité médical d’établissement local : la construction d'un 
bâtiment de 3-4 étages à Ambroise Paré qui ne pourra pas 
accueillir l’ensemble des infrastructures existante s sur 
Garches :  
 

�   SAMU, 
 

�   héliport , 
 

�   centre de réinsertion , 
 

�   une école d'enseignement adaptée  au niveau scolaire 
des enfants hospitalisés souvent très longtemps et ceci afin 
de ne pas connaître de décrochage scolaire 
 

�   balnéothérapie , 
 

�   gymnase , 
 

�   plate-forme de nouvelles technologies , 
 

�   centre d'essai de fauteuil roulant  (Ce parc de plus de 
200 modèles de fauteuils accueille, conseille et forme 
gratuitement les personnes handicapées et leur permet de 
tester avant de commander. Les essais peuvent être 
complétés par un parcours en tout terrain. Ce sont ainsi plus 
de 600 patients par an qui profitent de ces services gratuits.), 
 

�   centre d'appareillage , 
 

�   caisson hyperbare (Le seul en Île de France, utilisé, 
dans différents cas : accident de plongée sous-marine, 
intoxication au monoxyde de carbone, embolie gazeuse; 
pour l'aide à la cicatrisation des plaies difficiles, lésions 
tissulaires après une radiothérapie, lors d'infections de l'os, 
d'infection nécrosante des tissus mous, surdité brusque…), 
 

�   médiathèque , 
 

�   salle de spectacle , 
 

�   maison d'accueil des familles  etc... 
 

Aucune information non plus sur le devenir des agen ts 
de Raymond Poincaré. L’hôpital Ambroise Paré pourra t-
il, une fois le « Nouveau Garches » construit, accue illir 
l’ensemble des 1 700 agents et les 400 lits de Raymo nd 
Poincaré ? Non à l’évidence !!! 
 
Nous ne sommes pas dupes. Les patients et les 
représentants du personnel, derniers informés, déplorent 
qu'un comparatif des 2 projets n'ait pas été présenté au 
préalable.  
Pourtant Martin Hirsch a signé un protocole-cadre sur le 
dialogue social où il est clairement indiqué que les 
représentants du personnel doivent être obligatoirement 
informés en amont de tout projet et être destinataires de tous 
les documents dédiés. Hirsch ne respecte même pas sa 
propre signature !!!!!! « Dialogue social » ? Kézako ? 
Cette manœuvre de manipulation et autre opération 
immobilière et financière, orchestrées par M. Hirsh et ses 
acolytes, inquiètent au plus haut point les personnels. 
 
Les 127 millions prévus pour ce revirement, auraient pu 
financer des remises aux normes et des travaux de 
rénovation, mais NON !  
 
Comme par hasard, le projet prévoit la fermeture de 
l'établissement en 2024 ! Les Jeux Olympiques de 2024 se 
dérouleront à Paris ! Accueillir les athlètes à mobilité réduite 
dans un bâtiment flambant neuf, c'est mieux pour l'image de 
la France ! Pour le côté HUMAIN et PATIENTS, nous 
verrons plus tard… 
 
L'inquiétude des personnels porte sur l'impact de cette 
restructuration et le nombre de postes  
perdus après la fusion de certaines activités (techniques, 
logistiques, reprographie, plateau technique, réanimation, 
laboratoires, administratifs), mais aussi de lits supprimés. 
Quel avenir pour les patients qui devront changer leurs 
habitudes ou abandonner certains soins faute 
d'accessibilité  ? 
 
Garches n'a pas perdu de son attractivité en raison de sa 
position excentrée. En effet, si 50 lits sont actuellement 
fermés faute de moyens : il s'agit bien d'un choix politique !  
Le moral est un critère majeur dans la prise en charge du 
handicap. Le cadre bitumé du site Ambroise Paré, où le 
patient sera confiné, n'est aucunement comparable à 
l'environnement spacieux, verdoyant, exceptionnel de 
Garches. 
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Plus d’informations sur : http://www.sudsanteaphp.fr/sauvonspoincare.php 
Création du « Comité de Sauvegarde de l’hôpital de Garches », comité regroupant l’intersyndicale locale, associations 
d’usagers, élus politiques… (retrouvez plus d’informations sur la page facebook du même nom).  

Pour info:  
3 400 lits fermeront en Île de France pour un total de 16 000 
sur l'ensemble du territoire. 
Sur les 120 000 suppressions de postes promises par 
Macron, 22 000 toucheront la fonction publique hospitalière.  
Donc le ton est donné ! Nous avons une vision plus claire de 
la stratégie de l’AP-HP et consorts, tous benêts que nous 
serions ! 
 
Martin Hirsch (DG AP-HP), Anne Costa (Directrice du GHU 
Paris Île de France ouest) et Joël Ankri (président du Comité 
Médical d’Etablissement du GHU Paris Île de France ouest), 
voilà les fossoyeurs de l'hôpital Raymond Poincaré, il faut 
avoir le courage de dire les choses. 
La « Lutte de l’Hôtel-Dieu », il y a 4 ans suite à l’annonce de 
la fermeture des urgences de cet hôpital, avait coûté sa 
place à l’époque à Mireille Faugère, directrice générale de 

l’AP-HP. Attention M. Hirsch, Raymond Poincaré risque bien 
de devenir votre « Hôtel-Dieu » ! 
 
La Roche Guyon 
A l'hôpital de La Roche Guyon qui dépend de l' AP-HP et est 
dans le même Groupe Hospitalier Universitaire que 
Raymond Poincaré, l'heure est aux nouveaux projets avec la 
construction d'un nouveau bâtiment. Il y a un an, les 150 
agents se battaient contre un projet de re-localisation à 
Garches. Cette page semble définitivement tournée. Un 
nouveau bâtiment devrait y être construit fin 2019. 
 
L’hôpital de La Roche-Guyon, prend en charge des jeunes 
qui ne parlent pas, ne marchent pas et ne peuvent 
s’alimenter seuls. Ces enfants doivent vivre en situation de 
polyhandicap aggravé, dû à des maladies évolutives qui ne 
laissent aucun espoir.  

Quelques « cachotteries ou aberrations» décelées dans le 
courrier de M. Hirsch du 12 juillet 2017 adressé à 
l'ensemble de la communauté des hôpitaux du groupe :  
 
« L'engagement de toute l'AP-HP » FAUX ! Sauf les 
personnels, leurs représentants et les patients. Pourtant, le 
projet est dans les tiroirs depuis plusieurs mois déjà !  
 
« Rendu public une fois la certitude du scénario 
réalisable »  Qu'en pensaient les personnels et leurs 
représentants durant les travaux préparatoires,» ? Ah. ils 
ont été oubliés !  
 
« Formidable opportunité d'améliorer la prise en 
charge »:  suppression de postes, de lits ; espace bitumé 

contre espace verdoyant; des infrastructures disparaîtront 
car non transférables ... ! !  
 
« Un comité de pilotage et des groupes de travail 
permettront ( ... ) dès la rentrée ».  Mieux vaut tard que 
jamais ! Il y a ceux qui décident et ceux qui réalisent et 
subissent.  
 
« J'ai été frappé de voir l'enthousiasme des porteu rs 
médicaux( ... ) et d'entraîner de nombreux  
soutiens ». C'est une plaisanterie ou c'est l'hôpital qui se 
fout de la charité » ?  
 
« Toutes les associations ont souhaité intégrer la 
dynamique de·ce projet »  FAUX !  
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11 août 2017, ont été publiés au journal officiel 4 décrets et 2 arrêtés sur la création du corps des manipulateurs 
d’électroradiologie médicale et des métiers de la rééducation (à l’exception des diététiciens et des ergothérapeutes) de 
la catégorie A de la fonction publique hospitalière. 

A partir du 11 août 2017 et pendant 6 mois les 
manipulateurs d’électroradiologies médicales, masseurs 
kinésithérapeutes, orthophonistes, orthoptistes, 
psychomotriciens et pédicures podologues ont à choisir 
entre rester en catégorie B (grille actuelle avec maintien d’un 
droit de départ en retraite à partir de 57 ans) ou opter pour la 
catégorie A (départ à la retraite à partir de 60 ans). 
 
Sans Choix de votre part vous resterez en catégorie B ! 
  
Le reclassement effectif aura lieu au 1er janvier 2018 avec un 
effet rétroactif au 1er septembre 2017. 
 
Attention, le choix de passer en catégorie A ou de rester en 
catégorie B est un choix définitif, le ministère refusant 
d’accorder un droit à l’erreur. 
 
Une fois votre choix validé : 
- si vous restez dans la catégorie B, votre grille salariale 
changera en janvier 2018  
- si vous avez choisi la catégorie A, vous aurez un premier 
rattrapage qui ira de septembre 2017 à décembre 2017, puis 
une nouvelle grille en janvier 2018. 
 
Ceci concerne aussi les promotions professionnelles. A partir 
de janvier 2018, l’ensemble des nouveaux diplômés des 
professions concernées sera classé automatiquement en 
catégorie A.  
 
 
 

CATEGORIE B ou CATEGORIE A ? 
 
Rester dans la catégorie B c’est :  
 

1. Garder la grille salariale actuelle  
 

2. Reconnaître la pénibilité au travail et avoir 1 an de 
bonification pour 10 ans de carrière. Ce qui permet dans 
beaucoup de situations d’éviter une décote* au montant de la 
retraite. Pour percevoir une pension de retraite en tant que 
fonctionnaire de catégorie active, il est nécessaire de justifier 
depuis le 1er janvier 2015, d'au moins 17 ans de services 
dans un ou plusieurs emplois de catégorie active  
(* La décote est une pénalité de 5% par année manquante 
mise en place pour ceux qui décident de partir avant d’avoir 
le nombre d’annuités requises nécessaires pour une retraite à 
taux plein.) 
 

3. La possibilité d’un droit de départ à la retraite à partir 57 
ans.  
 
Opter pour la catégorie A c’est :  
 

4. Renoncer à la reconnaissance de la pénibilité et à la 
possibilité de partir en retraite à 57 ans.  
 

5. Renoncer à la bonification de 1 an pour 10 ans passés au 
lit des patients.  
 
CÔTÉ SALAIRE 
Les nouvelles grilles salariales de catégorie A seront mises 
en place dès le 1er janvier 2018 suivant le choix individuel de 
chacun, une autre revalorisation aura lieu au 1er janvier 2019. 
A noter que si avant, l’ensemble des métiers de la 
rééducation fonctionnait sur une grille de salaire unique en 
catégorie B, ça ne sera plus le cas en catégorie A. 
En catégorie A, il existera deux grilles salariales distinctes 
rassemblant d’un côté les pédicures podologues et les 
orthoptistes et de l’autre les masseurs kinésithérapeutes, 
psychomotriciens et orthophonistes qui bénéficieront d’un 
meilleur salaire. Les manipulateurs en électroradiologie de 
catégorie A seront reclassés sur la première grille moins 
avantageuse. 
 
Les ergothérapeutes ont dû, eux, faire ce choix en 2015. 
Quant aux diététiciens (seul métier de la rééducation pour 
lequel aucune évolution en catégorie A n’est envisagée), 
techniciens de laboratoires et préparateurs en pharmacie (2 

QUESTION RETRAITE  
 
  Catégorie B 
�   Droit de départ à 57 ans 
�   Age limite 62 ans. 
�   Bonification d’1 an pour 10 ans de carrière 
 
  Catégorie A 
(La pénibilité n’est plus reconnue) 
�   Droit de départ à 60 ans 
�   Age limite à 65 ans 
�   Perte de la bonification d’1 an pour 10 ans 



 

�

������������	�
������������ ����������	
� � �
�

métiers classée médico-techniques jusque là sur la même 
grille salariale que les Manipulateurs-Radio.), ils restent pour 
l’instant sur les mêmes grilles salariales que les infirmiers de 
catégorie B. 
 
Il s’agit d’une injustice entre professions paramédicales 
inacceptable. 
 
Suite à la mise en place prochaine de ces revalorisations 
salariales en catégorie A, plusieurs questions se posent : 
 

- pourquoi différencier les salaires des pédicures podologues 
et orthoptistes, des masseurs kinésithérapeutes, 
psychomotriciens et orthophonistes ? 
 

- pourquoi ne pas aligner les orthophonistes, seul métier de 
la rééducation nécessitant 5 années d’études après le bac, sur 
les grilles d’une profession nécessitant autant d’années 
d’études (les psychologues par exemple) ? 
 

- pourquoi ne pas proposer le droit d’option aux diététiciens, 
techniciens de laboratoire et préparateurs en pharmacie ? 
 
SUD Santé revendique une grille de salaire unique où 
chaque année d’étude correspondrait à un nombre de point. 
Si une année d’étude vaut 50 points, les orthophonistes par 
exemple qui font 5 années d’études auraient 250 points et se 
retrouveraient ainsi au même niveau de salaire que les 
psychologues et les infirmiers anesthésistes. Aujourd’hui, il 
existe 3 grilles salariales distinctes très différentes les unes 
des autres pour ces 3 professions nécessitant le même 
nombre d’années d’étude. Où est l’équité ? 
 
QUE CHOISIR ? 
Nous ne pouvons donner de conseil sur le choix à faire, 
rester en catégorie B ou opter pour le choix de la catégorie 
A. Chaque situation est différente selon sa carrière, son 
entrée dans la vie active, son âge, sa vie privée. Afin de 
faciliter votre choix, nous vous conseillons de vous 
rapprocher de la section SUD Santé de votre établissement 
pour  plus  d’explications  (calcul  de  la  retraite,  nouvelles 
 

grilles salariales…).  
 
SUD revendique une vraie augmentation de salaire pour tous 
(300 €) et l’arrêt des barrages de carrière (classe supérieure, 
exceptionnelle ou merveilleuse) et la prise en compte de 
l’augmentation de technicité de nos métiers et de leurs 
contraintes. 
 
Plus d’informations sur notre site internet : sudsanteaphp.fr, 
rubrique « Communiqués », onglet « Défense des 
professions » 

TEXTES OFFICIELS 
 
- Décret n° 2017-1259 du 9 août 2017 portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels de 
rééducation de catégorie A de la fonction publique 
hospitalière 
 

- Décret n° 2017-1260 du 9 août 2017 portant statut 
particulier du corps des manipulateurs d'électroradiologie 
médicale de la fonction publique hospitalière 
 

- Décret  n° 2017-1263 du 9 août 2017 relatif au 
classement indiciaire applicable aux corps de personnels 
de rééducation de la catégorie A de la fonction publique 
hospitalière 
 

- Décret  n° 2017-1264 du 9 août 2017 relatif au 
classement indiciaire applicable au corps des 
manipulateurs d'électroradiologie médicale de la 
catégorie A de la fonction publique hospitalière 
 

- Arrêté du 9 août 2017 relatif à l'échelonnement 
indiciaire du corps des manipulateurs d'électroradiologie 
médicale de la catégorie A de la fonction publique 
hospitalière 
 

- Arrêté du 9 août 2017 relatif à l’échelonnement 
indiciaire applicable aux corps de personnels de 
rééducation de la catégorie A de la fonction publique 
hospitalière  

 

 
 



 

�

	�� � �����������	
� � �����������	�
����������

Nos hôpitaux vont mal et même très 
mal, nous ne le découvrons pas, nous 
hospitaliers à travers différents 
reportages télévisés (« Envoyé Spécial - 
Hôpital Public, la loi du marché» sur France 
2, « Burning-out - Dans le ventre de l’hôpital » 
sur Arte…). 
Pourtant sûrement pour de bonnes raisons et toutes 
meilleures les unes que les autres la révolte des hospitaliers 
ne gronde toujours pas. « On a le nez dans le guidon, nous 
sommes en sous-effectif, nous n’avons pas le temps de nous 
poser, mon collègue est en arrêt maladie, l’intérimaire n’est 
pas venu… ». Si nous continuons de dépenser toute cette 
énergie pour survivre au quotidien, quand l’inacceptable 
arrivera et nous n’en sommes pas loin, nous n’aurons plus le 
jus pour nous rebeller. 
 
C’est pourquoi SUD Santé AP-HP a organisé du 18 
septembre au 2 octobre « La Marche des Hospitaliers » 
pour la reconnaissance, la dignité, la fierté de notre 
appartenance, la fierté d’être au service des autres, à la 
protection de leur bien-être… 
 
Pendant un peu plus de deux semaines nous avons marché 
d’un hôpital de l’AP-HP à un autre. Ces 11 marches nous ont 
permis de rencontrer partout des collègues fatigués, épuisés. 
Le constat est alarmant et les difficultés identiques : manque 
de personnels, conditions de travail dégradées, prises en 
charge des patients non satisfaisantes etc… 
 
Les Restrictions budgétaires 
Les restrictions budgétaires de ces dernières années 
conduisent aujourd’hui l’AP-HP à réduire ostensiblement la 
voilure. Après avoir gratté sur les investissements, la 
maintenance de ses locaux et matériels, la qualité de ses 
fournitures, cette noble institution est résolue par le manque 
d’ambition de son directeur à se séparer de biens et à fermer 
des hôpitaux. 
 
Hirsch a déjà vendu l’Hôtel Miramion, Saint Vincent de 
Paul, la moitié de l’Hôtel-Dieu. Il s’apprête à vendre l’Hôtel 
Scipion. Plutôt que de se battre pour de meilleurs budgets, 
d’expliquer aux tutelles l’incapacité pour lui de boucler son 
exercice avec le fric qu’on lui alloue, il préfère faire le gentil 
toutou, la fermer et nous appuyer sur la tête. 
Dans cette logique, si on le laisse faire, il va fermer : 
Raymond Poincaré, Beaujon, Bichat, Joffre-Dupuytren, 
Georges Clemenceau, Jean Verdier, l’Hôtel-Dieu… Il cèdera 
les hôpitaux d’Hendaye, de Hyères, de Berck ou encore Paul 

Doumer dans l’Oise (en province 
où jugés trop éloignés de Paris) aux 

Agences Régionales de Santé. 
Dans le dessein qu’il nous propose, le 

directeur-fossoyeur de l’AP-HP n’en a cure 
des besoins de la population, de la nécessité de 

défendre encore et toujours le principe d’excellence et de 
proximité qui a fait de notre établissement ce qu’il est. Faire 
des économies comme unique objectif, cela n’a jamais fait 
une politique, c’est pourtant la seule feuille de route qu’il 
entend. Si c’est le bon moyen de mener sa carrière, c’est le 
pire stratège pour l’accès aux soins pour tous. 
L’omerta doit être brisée parce qu’à ce rythme le pire ne sera 
pas évité. Les efforts d’efficience aux efforts d’efficience 
succèdent. 
 
En arrivant en 2013, Martin Hirsch avait promis qu’après les 
efforts viendrait la récompense, exigeant de nous que l’on 
soit les bons élèves pour mieux réclamer le temps venu. Si 
nous n’y avons pas cru, cet engagement lui-même, il ne sait 
le tenir. Les injonctions des tutelles finissent d’écraser le peu 
d’espoir qu’il nous restait. La contrainte économique et 
l’austérité budgétaire nous conduisent chaque année un peu 
plus assurément dans le mur  et le directeur général n’y 
oppose aucune résistance. Il faut en avoir pour, comme un 
chef d’état-major, dénoncer le manque de moyens et 
démissionner, visiblement le bon Martin n’en a pas… 
 
Debout les damnés parce qu’au-delà de l’outil, ils s’attaquent 
à notre cœur métier !!! 
« A 150 millions d’euros par an en moyenne et depuis 2010 
au bas mot, l’AP-HP et ses agents auront « économisé » la 
bagatelle  d’un milliard d’euros pour ne rien recevoir en 
retour ou si peu…. » 
 
Attaque sur nos conditions de travail 
Améliorer la prise en charge des patients, améliorer les 
conditions de travail des agents, tout en dépensant moins, le 
projet était de taille mais comme souvent malheureusement 
la direction n’est pas à la hauteur. 
« Parce que nous faisons autre chose que visser des boulons 
ou changer des pièces, nos interventions auprès du patient ne 
peuvent être standardisées… » 
 
A vouloir gérer un hôpital comme une entreprise Martin 
Hirsch en a oublié les impératifs de l’exercice. Parce que 
chaque patient est différent, que ses attentes peuvent varier 
d’un jour à l’autre, que son état physique comme 
psychologique sont évolutifs, parce qu’on ne saurait le 
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limiter à sa pathologie, toutes les méthodes de management  
« moderne » qui chassent le temps perdu, le toyotisme ou 
lean-managment ne sont pas adaptés à nos missions, à nos 
métiers. 
 
Que les « costards-cravates  » du siège de l’AP-HP ne le 
comprennent pas, c’est un fait, que nous devions revoir la 
philosophie même de notre engagement professionnel pour 
les satisfaire en est un autre… 
 
Ce pas, nous n’avons pas à le faire. Nous sommes dans le 
vrai, la qualité de la prise en charge des patients prend en 
compte la dimension globale de leur être. S’il faut prendre 
du temps pour partager, expliquer, rassurer, aider, nous 
continuerons de le faire et nous considérons à raison que ce 
temps est tout sauf perdu… Si les techniques managériales 
d’évaluation ne savent en tenir compte que nos directeurs en 
changent ou s’ils ne savent pas faire qu’ils s’en aillent…  
 
Difficile dans ce contexte de faire converger les deux 
discours à l’hôpital. Celui des soignants et celui des 
managers sont aujourd’hui de moins en moins compatibles. 
Parce que la mission première d’un hôpital n’est pas d’être à 
l’équilibre financier mais bien de donner du soin, nous 
pensons que les soignants sont dans le vrai et que le discours 
directorial et au-delà ce qu’il entraîne doit être combattu. 
Défendre aujourd’hui de bonnes conditions de travail, c’est 
pour les hospitaliers garantirent encore demain la qualité et 
la sécurité des soins que nos concitoyens sont en droit 
d’exiger… 
 
Gazés mais toujours debout 
Lundi 2 octobre, la Marche des Hospitaliers rejoignait 
l’hôpital Bichat au siège de l’AP-HP.. Martin Hirsch y 
réunissait le comité technique d’établissement central pour 
présenter son bilan social de l’année 2016. La date était trop 
bonne de lui faire connaître notre propre bilan d’un an de la 
nouvelle organisation du temps de travail à commencer par 
les 5 suicides de professionnels mettant en cause les 
conditions de travail. 
 
La manifestation qui se voulait à la fois pacifiste et 
solennelle, mettait en scène les 5 cercueils devant l’entrée du 
siège central. Les manifestants décidant alors de 
symboliquement brûler les photocopies du « Bilan social 
2016 » comme un refus de celui-ci. 
 
Les forces de police, prendront ce prétexte pour bousculer et 
vaporiser à bout portant de gaz lacrymogènes les 

manifestants. Les violences policières sont sans communes 
mesures avec l’esprit de la manifestation. Une de nos 
camarades sera hospitalisée aux urgences de Cochin qu’elle 
quittera du reste sans avoir été examinée par un médecin. 
 
Le syndicat SUD Santé AP-HP dénonce la répression 
policière comme seule réponse aux légitimes revendications 
des hospitaliers de l’AP-HP. Le dialogue social n’est 
définitivement plus de pratique ni par le gouvernement ni par 
la direction générale de l’institution. 
 
SUD Santé AP-HP ne se laissera pas intimider par de tels 
agissements, les revendications portées par la Marche des 
Hospitaliers ont vocation à s’étendre sur l’ensemble du 
territoire. C’est pourquoi, gazés mais toujours debout, 
nous avons décidé dans les semaines à venir de continuer 
à marcher. 
 
Nos propositions 
Pour nos hôpitaux 
�    Moratoire sur toutes les restructurations institutionnelles 
�    Audit citoyen sur la dette de l’AP-HP 
�    Arrêt des cessions immobilières 
�    Bilan des fermetures et autres transferts d’activité 
 
Pour nos conditions de travail 
�    Bilan de la nouvelle organisation du temps de travail 
�    Suppression des comptes épargne temps après épuration 
de la dette 
�    Organisation de temps de travail en 8 heures journalières 
minimum 
�    Réduction du temps de travail à 32 heures de jours, 30 
heures de nuit 
�    4 jours travaillés par semaine (1 RH supplémentaire) 
�    Embauche de 10 000 postes 
�    Stagiairisation de tous les CDD ... 
 
L’avenir ne saurait être la merde que Macron, Philippe, 
Pénicaud, Buzyn et Hirsch nous promettent. 
L’amélioration de notre condition passe par notre 
détermination, notre engagement, notre envie de nous relever 
ou pas ! 
Nous ne sommes pas des fainéants, nous ne sommes pas 
cyniques, tout juste extrémistes… Extrémistes dans 
l’exigence qu’est la nôtre d’une meilleure répartition des 
richesses, de plus d’égalité. 
 

Osons dire NON dès aujourd’hui 
pour mieux vivre demain ! 
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�   Chronologie  �  
 
Juillet 2009, promulgation de la loi « Hôpital Patient santé 
Territoires » ou HPST (dite « Loi Bachelot »). 
Elle modifie l’organisation du système de soins pour 
atteindre l’objectif annoncé de regrouper en 200 
Communautés Hospitalières de Territoire les 1050 
établissements publics de santé condamnés soit à disparaître, 
soit à fusionner faute d’activité suffisante, donc pas 
suffisamment «productifs». 
 
A l’AP-HP, les 47 établissements (37 établissements 
hospitaliers) deviennent 12 groupes hospitaliers, dans les 
faits ce sont 19 structures qui sont créées, certains hôpitaux 
n’intégrant aucun groupe (hôpitaux de province, H.A.D., 
siège, Necker, Debré, Pharmacie centrale, Blanchisserie…). 
 
Décembre 2014, première évocation de la création à l’AP-
HP de Supra Groupe Hospitalier parisien pendant la 
commission médicale d’établissement lors de la présentation 
du « Projet Médical 2015-2019 ». 
Extrait : « […] Certains rapprochements de GH pourront être 
mis en discussion, notamment au sein des trois facultés du 
centre de Paris (Paris 5, 6 ,7) : les avantages et inconvénients 
devront en être soigneusement pesés, en prenant bien compte 
l’unité de l’AP-HP et ses équilibres globaux. » 
 
Janvier 2016 , la « Loi de modernisation de notre système 
de santé » (dite « Loi Touraine »), rend obligatoire la 
création de Groupements Hospitaliers de Territoire. 

 
�   Supra GHT  �  
 
Septembre 2017, expérimentation du « Supra Groupe 
Hospitalier Paris Ouest T5 », ce Supra GHT sert de zone test 
pour les 2 autres GHT à venir. Il devra être mis en place en 
2018. 
 
Celui-ci se construit autour de la faculté de médecine Paris 
Descartes et rassemble le Groupe Hospitalier Paris Ouest 
(Georges Pompidou, Vaugirard, Corentin Celton), le Groupe 
Hospitalier Paris Centre (Cochin, Tarnier, La Collégiale, La 
Rochefoucauld, Broca, Hôtel-Dieu) ainsi que l’hôpital 
Necker enfants malades. 
 
Deux autres « Supra GHT » sont à l’étude et devraient voir 
le jour d’ici quelques mois, mais aucune date officielle pour 
l’instant. 
 
Le « Supra Groupe Hospitalier Paris Est T6 », se construira 

autour de la faculté de médecine Pierre & Marie et 
rassemblera les hôpitaux du Groupe Hospitalier Est Parisien 
(Tenon, Saint Antoine, Rothschild, Trousseau) ainsi que les 
hôpitaux Pitié-Salpêtrière et Charles Foix. 
 
Le « Supra Groupe Hospitalier Paris Nord T7 » se construira 
autour de la faculté de médecine Diderot et rassemblera le 
futur Hôpital Nord Paris (Bichat + Beaujon), Bretonneau, 
Lariboisière, Fernand Widal, Saint Louis et Robert Debré. 
 
Les Groupes Hospitaliers ne sont déjà pas une grande 
réussite ni pour les patients, ni pour les personnels. 
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Comment des regroupements englobant encore plus 
d’hôpitaux pourraient améliorer les prises en charge des 
patients et nos conditions de travail ? 
Les personnels ne se reconnaissent pas dans le groupe 
hospitalier. Ils restent attachés à leur établissement et en 
particulier à leur service et non pas à un pôle dont ils ne 
mesurent pas bien les dimensions. Là on va leur proposer de 
rentrer dans quelque chose d’encore plus grand, un groupe 
hospitalier de territoire qui inclurait un nombre 
impressionnant d’établissements. 
 

Où se situer en tant que professionnel 
dans tous ces regroupements ? 

 
Ces grands « Supra Groupe Hospitalier » sont prétextes à la 
fusion, la mutualisation, les suppressions de lits, les 
réductions des effectifs, la diminution de l’offre de soins, 
une population qui y perdra ses services de proximité. 
Les déserts médicaux ont encore de beaux jours devant eux ! 
Puis, Macron a promis la réduction de 120 000 
fonctionnaires dont 22000 dans la fonction publique 
hospitalière. 
 

Tous ces regroupements sont réalisés dans une logique 
purement financière dont le but n'est absolument pas 
l'amélioration de la qualité des soins ! 

 
�   Et en dehors de Paris ?  �  
 
Si des projets de Supra GHT existent sur Paris, rien ne filtre 
pour les hôpitaux hors Paris. Que vont-ils devenir dans un 
contexte où l’on va généraliser les Groupes Hospitaliers de 
Territoires ? Notre institution ne voudra-t-elle pas plutôt les 
confier à l’Agence Régionale de Santé (A.R.S.) Île de 
France ? 
 
Quid des hôpitaux situés dans le nord de Paris du GHU Paris 
Seine st Denis regroupant autour de la faculté de médecine 
Paris 13 Nord les hôpitaux Avicenne, René Muret et Jean 
Verdier ? 
 
Idem dans le sud est parisien autour de la faculté de 
médecine Paris 12 le GHU Henri Mondor regroupant les 
hôpitaux Henri Mondor, Albert Chenevier, Emile Roux dans 
le Val de Marne et les hôpitaux Joffre, Dupuytren et Georges 
Clémenceau dans l’Essonne. Comment intégrer ce GHU 
dans un schéma plus large ? On imagine avec les centres 
hospitaliers intercommunaux de Créteil et de Villeneuve 
Saint Georges, mais plus au sud se trouve le Sud Francilien. 

Comment gérer tous ces regroupements en sachant que le 
Sud Francilien est déjà affilié à la faculté de médecine Paris 
11 situé dans l’hôpital Bicêtre ? 
Tout cela reste d’un flou absolu... 
 
Dans le sud ouest parisien, les hôpitaux Ambroise Paré, 
Raymond Poincaré et Sainte Périne, (enclave gériatrique à 
l’intérieur de Paris), sont affiliés à la faculté de médecine 
Paris Saclay à Versailles et à des hôpitaux hors AP-HP. Quid 
de ces établissements ? On sait désormais que Raymond 
Poincaré est sur la sellette, mais quel avenir au sein de        
l’AP-HP pour les autres ? 
 
Nous assistons à un schéma de simplification par l’AP-HP 
de ses territoires géographiques de compétences en se 
séparant dans un avenir plus ou moins proche de ses 
hôpitaux hors Paris pour favoriser ces différents 
regroupements alors gérés par l’A.R.S. ? 
 
Les hôpitaux de province, Hendaye, San Salvadour et Berck 
doivent déjà trouver leur place dans leurs territoires. 
Contrats, avenants d’objectifs et de moyens ont dû être 
passés entre ces hôpitaux et les A.R.S. locales. 
 
Le projet est très inquiétant et préoccupant. Nombreuses sont 
les questions restées sans réponse. La direction de l’AP-HP 
reste muette sur l’avenir de notre institution dans ce 
contexte. Le dialogue social n’est toujours pas pour 
demain… Après-demain alors ?  
 
SUD Santé AP-HP vous informera de l’évolution du dossier. 
Nos objectifs demeurent les mêmes : l’amélioration des 
conditions de travail, des moyens humains et matériels, une 
prise en charge optimum des patients, et, plus largement la 
défense du service public.  
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SUD Santé a découvert fin septembre 
que des personnels, ont leurs noms qui 
apparaissent sur des sites internet les 
présentant comme « prostitués ». Le 
site précise par ailleurs outre le nom de 
ces personnels AP-HP, l’heure à la 
quelle ils travaillent et un numéro pour 
prendre rendez-vous. 
Le point commun de ces différents 
personnels (infirmiers, psychologues, 
médecins...) est que leurs noms 
apparaissent dans Doctolib et qu’ils 
reçoivent des patients. Les heures sont 
celles de leurs consultations et les 
numéros de téléphones, ceux servant à 
prendre rendez-vous. Ce sont donc des 
centaines d’agents de l’AP-HP qui se 
retrouvent ainsi présents sur des sites 
pornographiques. 
Toute une partie des données se 
trouvant sur Doctolib aurait été 
frauduleusement copiée. Ces sites 
seraient basés aux Etats-Unis, il va 
donc être très difficile d’en faire 
disparaître le nom des collègues dont 
l’honneur a été sali. 
 
La direction générale a été prévenue et 
par son intermédiaire les services de 
l’Etat compétents, notamment la 
préfecture de police de Paris et le 
ministère de la santé. 
 
Si vous êtes concernés, votre nom 
apparaissant sur l’un ou l’autre de ces 
sites, nous ne pouvons que vous 
conseiller de vous mettre en relation 
avec votre direction et demander à être 
accompagné par un représentant de la 
sécurité de votre établissement pour 
porter plainte pour diffamation. 
 
* Doctolib : 
Société fournissant un service en ligne 
de prise et de gestion de rendez-vous 
médicaux mettant en relation des 
patients et des professionnels de la 
santé (voir SUDOSCOPE n°16).  
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Le 29 juin 2017, les professionnels 
inscrits à l’Ordre National des Infirmiers 
(ONI) étaient appelés à renouveler la 
moitié de leurs représentant-es 
départementaux. 
Sur environ 640 000 infirmiers exerçant 
en France (environ 110 000 en exercice 
libéral et 530 000 en exercice salarié), 
seuls 225 000 étaient consultés, les 
aut res rés is tant  à l ’obl igat ion 
d’inscription, n'étant pas sollicités.  
Si l'on enlève les 100 000 infirmiers 
libéraux et les infirmiers salariés 
contraints à s'inscrire (pompiers, 
obligation employeur ...), il reste très 
peu d'inscrits volontaires d’autant que 
sur les 225 000 inscrits, seuls 22 400 
ont participé au vote soit 10,4% de 
participation parmi les inscrits ou 3,5% 
des infirmiers ! 
Cet état de fait souligne une fois de 
plus l’illégitimité de l’Ordre National des 
Infirmiers, qui pourtant et suivant l’air 
du temps, continue à prétendre agir au 
nom de tous sans aucune base 
électorale concrète.  
SUD Santé AP-HP invite l’ensemble 
des législateurs et élus concernés à se 
pencher sur les résultats du scrutin de 
juin pour en tirer les conséquences lors  
de prochaines discussions. Pour nous, 
l’unique perspective est l’abrogation de 
l’Ordre National des Infirmiers, rejeté 
par une écrasante majorité de 
personnels pourtant aujourd’hui obligés 
de s’y affilier.  
 
SUD Santé AP-HP appelle plus 
largement toutes celles et ceux qui 
souhaitent, comme  elle, combattre ce 
lobby, à rentrer en résistance partout 
en France. En commençant par 
exemple, par le refus de céder à 
l’intimidation par téléphone, courriel ou 
courrier. Toute sollicitation de ce type 
par mise en demeure pour cotisation 
impayée n’étant pas contraignante.  
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L’AP-HP a accueilli début Septembre 
2017 les premiers élèves de son 
nouveau site de formation, le « Campus 
Picpus ». Installé dans l’ancien 
bâtiment principal de l’hôpital Rothschid 
(inoccupé depuis 2010) ce campus 
regroupe désormais dans un même 
immeuble de nombreux instituts de 
formation de l’institution. 
 
D’une superficie totale de 15 000 m², 
l’ancien bâtiment de l’hôpital Rothschild 
(dont seules les structures ont été 
conservées) a été totalement réhabilité 
et repensé. L’AP-HP a investi plus de 
40 M€ pour se doter de ce campus 
géant. « Il devrait permettre de 
décloisonner les formations et de 
favoriser les échanges entre les 
différentes filières d’étudiants ou de 
stagiaires », indique l’AP-HP. 
 
Le campus de Picpus voit ainsi se 
croiser les élèves de l’institut de 
formation des cadres de santé, de 
l’institut en soins infirmiers, de l’école 
de puériculture, de l’institut de 
formation des manipulateurs en 
électroradiologie médicale, du centre 
de formation des préparateurs en 
pharmacie… 
 
Autant d’instituts auxquels il faut ajouter 
les structures de formation continue de 
l’AP-HP, le centre de documentation de 
l’Assistance Publique et la direction des 
systèmes d’information qui ont 
également été installés dans le 
bâtiment. A terme, le site accueillera 
quotidiennement 400 professionnels de 
la  format ion e t  des serv ices 
informatiques de l’AP-HP et jusqu’à 1 
850 visiteurs, stagiaires et étudiants. 
 
Une grande partie de ces formations 
étaient jusqu’alors prodiguées dans 
l’enceinte de la Pitié Salpetrière. 
L’institut de formation n’ a pas mis 
longtemps à être rasé et le terrain qu’il 
occupait a été vendu à la ville de Paris. 
 
Par contre vous ne retrouverez pas au 
« Campus Picpus » les écoles 
d’assistants sociaux et de techniciens 
de laboratoire, l’AP-HP les a fermés. 
�
�
�
�

	�� � �����������	
� � �����������	�
����������



 

�

������������	�
������������ ����������	
� � �	��

�������	�������	���������
���#���������������

�#����������������$#��
 
C’est officiel : l’arrêté permettant la 
levée de l’interdiction des soins 
funérai res pour les personnes 
séropositives au VIH a été signé le 12 
juillet par la ministre de la Santé, Agnès 
Buzyn, et publié le 20 juillet au Journal 
officiel, une levée étendue aux porteurs 
d’une hépatite virale. Cette disposition 
prendra effet au 1er janvier 2018. 
 
Les soins de conservation des corps 
(thanatopraxie) étaient jusque-là 
interdits aux personnes décédées 
séropositives et atteintes d'hépatites en 
vertu de deux textes datant de 1986 
p u i s  1 9 9 8 ,  p a r  c r a i n t e  d e 
contamination. Si les associations telles 
que : Aides, Act UP-Paris, Sidaction 
SOS Hépatites ou SOS homophobie, 
saluent cette avancée historique, « sa 
lenteur [leur] laisse un goût amer ». 
Elles feront également « preuve d’une 
grande vigilance pour que cette 
nouvelle réglementation soit appliquée 
sur l’ensemble du territoire » car une 
pétition surprise a été lancée par le 
S y n d i c a t  p r o f e s s i o n n e l  d e s 
thanatopracteurs indépendants et 
salariés (SPTIS) dénonçant la fin de 
cette interdiction (un peu plus de 600 
signatures à ce jour). 
 
Ce syndicat estime que « le risque de 
piqûre ou coupure est réel, malgré le 
port des équipements de protection 
individuelle recommandés ». Mais 
souligne, néanmoins, qu'ils acceptent 
de pratiquer les toilettes mortuaires, à 
l’exception des actes invasifs de 
conservation, « et qui permettent de se 
recueillir dans les mêmes circonstances 
auprès du défunt ». Une pétition qui a 
choqué les associations de lutte contre 
le sida et les hépatites, qui, dans une 
l e t t re  ouver te ,  rappe l l en t  les 
concertations qui se sont tenues. 
 
La levée de cette interdiction avait 
effectivement été précédée de mesures 
de renforcement de la sécurité des 
thanatopracteurs (obl igation de 
vaccination contre l’hépatite B, 
définition stricte des conditions de 
réalisation de soins, etc.) ainsi que 
d’une série de rapports (du Conseil 
national du sida et des hépatites 
virales, du Haut Conseil de santé 
publique, du Défenseur des droits, de 
l'Inspection générale des affaires 
sociales, etc.). 
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Le 30 juin 2017, Martin Hirsch a décidé 
de dénoncer à compter du 1er janvier 
2018 la convention de délégation de 
paiement des soins gratuits conclue 
avec la Mutuelle complémentaire de la 
Ville de Paris et de l’Assistance 
Publique (MCVPAP). 
Cette convention date de 2005. Elle fait 
suite à de nombreuses et longues 
négociations à tous les niveaux 
institutionnels de l’AP-HP en vue de 
définir le circuit de remboursement des 
soins gratuits aux agents stagiaires et 
titulaires conformément à leurs droits 
statutaires et en application de la loi du 
9 janvier 1986 sur les dispositions 
statutaires des personnels hospitaliers 
(article105 puis118 spécifique à l’AP-
HP).  
 
La direction générale de l’AP-HP et le 
contrôleur financier, signaient alors 
avec la Mutuelle Complémentaire 
(centre 602) et la Mutuelle Nationale 
Hospitalière (centre 619), toutes les  
deux gest ionnai res du régime 
obligatoire des personnels, une 
convention assurant l’intégralité des 
remboursements dans la limite des 
tarifs de la Sécurité Sociale. Seuls frais 
exclus : les remboursements de 
prothèses (dentaires notamment), les 
cures thermales, les accidents de la 
voie publique. 
 
Ce dispositif a permis : 
-  Aux agents affiliés aux centres 602 et 
619, adhérents mutualistes ou non, 
d’instaurer une démarche plus simple 
et plus rapide que le recours au 
remboursement auprès de l’économat 
des établissements.  Depuis la mise en 
place de cette convention, le recours à 
l’utilisation du droit aux soins gratuits a 
été multiplié par deux. 
-  À l’AP-HP,  en tant qu’employeur, 
l’avance de trésorerie faite par les 
mutuelles, l’allègement de la gestion 
des dossiers (estimé à l’époque à plus 
de 120 postes). 
 
Dans le cadre d’une réunion à la 
d e m a n d e  d e  l a  M u t u e l l e 
Complémentaire, la direction de l’AP-
HP nous a indiqué que la mise en 
conformité avec des directives 
e u r o p é e n n e s  j u s t i f i a i t  c e t t e 
dénonciation en vue d’une mise en 
concurrence des complémentaires 
(assurances et mutuelles). 
Cette décision remet cause les  soins 
gratuits pour le personnel au sein de 
l’institution. 
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Après avoir obtenu l’alignement de 
l eu rs  bourses  su r  c e l l es  de 
l’enseignement supérieur (décret du 28 
décembre 2016), nouvelle victoire pour 
les étudiants en soins infirmiers avec 
l’augmentation tant attendue de leurs 
indemnités de stage.  
 
Cette hausse est aujourd’hui actée via 
la publication de l’arrêté du 18 mai. 
Ainsi, depuis la rentrée 2017, les 
indemnités de stage sont revalorisées 
comme suit : 
 

- 28 € hebdomadaire en première 
année contre 23 € aujourd’hui ; 
 

- 38 € hebdomadaire en deuxième 
année contre 30 € ; 
 

- 50 € hebdomadaire en troisième 
année contre 40 €. 
 
À noter que cet article précise 
également les modalités de prise en 
charge des frais de transport des ESI. 
Ainsi, « en cas d'utilisation d'un 
véhicule personnel, les taux des 
indemnités kilométriques applicables 
sont fixés par l'arrêté fixant les taux des 
indemnités kilométriques prévues à 
l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 
juillet 2006 ». 
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A l’Assistance Publique des hôpitaux de Paris, SUD 
Santé Solidaires est signataire de l’appel « Avortement, 
les femmes décident ! » et s’inscrit dans la campagne 
européenne ouverte le 28 septembre à Bruxelles, lors 
de la rencontre de délégations venues de nombreux 
pays d’Europe. Ce jour-là, à Paris, c’est place de la 
République que notre syndicat s’est mobilisé aux côtés 
des organisations féministes. Par ailleurs, nous sommes 
engagés dans le recensement des moyens dont 
disposent nos établissements, pour garantir l’accès à ce 
droit, tel qu’inscrit dans la loi. Et nous saurons nous faire 
entendre, là où il ne sera pas respecté !  
 
Toutes et tous, adhérents de SUD, êtes invités à 
participer, en contactant la section locale, à la 
commission  Egalité Femmes / Hommes en charge de 
l’analyse et de la mobilisation du syndicat contre tous 
les obstacles à l’égalité entre les agents de notre 
institution, du fait de leur sexe. 
 
 

Pour le droit à l’avortement en Europe, les 
femmes décident ! 
En solidarité avec l’ensemble des femmes européennes, 
après la lutte exemplaire des femmes espagnoles en 
2014, polonaises en 2016, nous exigeons que les droits 
des femmes, la liberté à disposer de son corps, le droit à 
l’avortement et à la santé soient respectés dans tous les 
pays européens et inscrits comme droits fondamentaux 
pour l’égalité en Europe. 
 
Aujourd’hui le droit à l’avortement relève de la 
compétence de chaque état. Il est Interdit à Malte, sous 
hautes contraintes en Irlande, en Hongrie et en Pologne. 
Il est remis en question par le maintien de la clause de 
conscience des médecins en Italie, l’absence de 

structures hospitalières adéquates en Grèce, en 
Bavière, ou les restrictions de personnel et les 
restructurations hospitalières en France. Il pourrait être 
remis en question dans tous les pays par l’élection de 
gouvernements réactionnaires, conservateurs et 
rétrogrades. 
 
En France, entre les années 2000 et 2011 plus de 130 
centres pratiquant l’interruption volontaire de grossesse 

(IVG) ont fermé pour se concentrer dans les centres 
déjà surchargés. Même si les méthodes d’IVG ont 
changées : diminution de l’IVG par aspiration au profit 
de l’IVG médicamenteuse, l’offre de soin sur tout le 
territoire pouvant réaliser toutes les méthodes a 
diminué. En dehors des grandes villes il faut souvent 
faire des dizaines de kilomètres pour trouver une 
structure. Les centres sont souvent sous dotés en 
personnel avec des médecins payés une misère pour 
faire une vacation. 
 
L’été au mois d’août, beaucoup de centres ferment ou 
ont une activité ultra réduite rendant les prises en 
charge urgentes très difficiles avant la fin du délai légal. 
 
La clause de conscience des médecins concernant l’IVG 
participe à une moralisation particulière de l’IVG alors 
que ça devrait être considéré comme un acte médical 
comme les autres, acte qui fait partie de la vie de 
milliers de femmes. 
 
Nous réaffirmons que : 
 

�   L’accès à l’avortement est un droit 
 

�   L’avortement est un choix personnel : Mon corps 
m’appartient, je choisis ma vie 
 

�   Des moyens financiers pour les centres pratiquant 
l’avortement et accessibles à toutes sur les territoires 
 

�   Education à la vie sexuelle prodiguée à toutes et tous 
pour un libre choix éclairé 
 

�   La formation aux techniques d’avortement et à 
l’accompagnement doit faire partie intégrante de la 
formation initiale des professionnel-les de santé 
 

�   La clause de conscience des professionnel-les de 
santé doit être supprimée 
 

�   Les délais légaux pour avorter doivent être 
harmonisés sur ceux des pays européens les plus 
progressistes et les états doivent totalement dépénaliser 
l’avortement. 
 
Toutes les informations sur cette campagne européenne 
qui ne fait que commencer : avortementeurope.org 
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Dans une société dite démocratique, les salariés ne sont 
pas habilités politiquement et/ou juridiquement à 
discuter de leur travail, de la finalité de leur travail mais 
ils sont plutôt sommés de se soumettre à cet impératif 
moral du travail. Le rapport salarial conditionne une 
précarité socio-économique mais aussi une précarité 
subjective par l’impossibilité d’agir sur le travail et 
l’obligation de rendre des comptes sur des objectifs dont 
la réalisation entraîne une perte de sens au travail. 
 
Transformation collective du travail 
Questionner le salarié sur son travail, l’amène à prendre 
de la distance, à percevoir les marges de manœuvre, à 
une réflexion sur le travail. On s’ouvre des espaces de 
travail pour ensemble  faire quelque chose. La transfor-
mation collective du travail. 
 
Le travail, une question politique 
Car une violence traverse le travail. Elle vient de la 
hiérarchie et des formes d’organisation de travail. 
Questionner les travailleurs et travailleuses sur le travail, 
c’est faire du travail une question politique. 
Qu’est qu’on produit dans une société ? Qui le décide ? 
Qui le contrôle ? Comment on va répartir le surplus ? 
Logiquement, dans une aspiration démocratique, ces 
questions devraient faire l’objet de délibérations 
collectives. Ce qui n’est pas le cas ! 
Assumer le projet de transformation du travail, c’est 
remettre le travail au centre des rapports de force car le 
salarié devient un acteur politique par sa prise de parole. 
Son aptitude analytique et politique, par son expertise, 
lui permet de décrypter le travail, identifier les relations 
au travail et redéfinir les finalités du travail. Aptitude, 
également, à décoder, critiquer et contrôler les 
processus de domination auxquels il est confronté. 
 
Le travail et sa dimension créatrice, 
dimension de l’identité 
Il y a une distinction entre emploi et travail. Le travail est 
un engagement d’une personne dans une activité, c’est 
à dire par ses efforts, son intelligence, ce qu’on fait de 
soi pour arriver à ce qu’on a à faire. Cette dimension du 
travail est créatrice, dimension identitaire également par 
l’implication de soi. C’est sa vie qu’on joue, sa relation 
avec les autres. 
 
Le travail, engagement collectif également 
Le travail, c’est aussi un engagement collectif car il 
prend du sens si je travaille avec d’autres ou si je peux 
en parler avec d’autres. 
Ce qui permet de tenir, c’est une forme de résistance, 
c’est le questionnement de l’utilité de ce que l’on fait, 
c’est la création d’un collectif informel comme inviter les 

collègues à manger, voire comment protéger les 
collègues les plus précaires. Ce qui est très intéressant 
de constater, c’est comment l’individu recrée des 
collectifs alors qu’il a autour de lui des dispositifs qui 
sont conçus pour détruire les collectifs et pour produire 
une relation strictement individualisée au travail. 
Souvent, ce sont les salariés qui font vivre un certain 
nombre de valeurs éthiques et politiques au sein du 
travail contre le management, contre les organisations 
de travail. C’est la confrontation entre les manières de 
bien travailler définies par les salariés et les formes 
d’organisation définies par le management. 
 
L’aspiration des salariés à l’autonomie 
Les nouvelles organisations du travail prennent appui 
sur l’aspiration des salariés à une autonomie dans le 
travail mais pour la transformer en une nouvelle 
aliénation. Comme exemple, les salariés qui sont 
autonomes dans leur travail mais qui ont un temps défini 
pour l’exécuter. Quand le temps est insuffisant, un 
certain nombre de dispositifs sont mis de côté par les 
salariés eux-mêmes comme les procédures de sécurité 
pour atteindre les objectifs qui leurs sont fixés. Il y a un 
poids à cette autonomie. Pour une entreprise 
commanditaire ce peut être la sous-traitance du risque. 
 
Que faire ? Redéfinir le syndicalisme 
comme pratique d’action directe 
Le syndicalisme permet des pratiques de négociation et 
de représentation mais permet également de fédérer les 
collectifs de travail, de créer des zones de liberté pour 
qu’on puisse discuter le travail et pour qu’on puisse agir 
sur lui. 
 
 
Références 
Vous faites quoi dans la vie ? de Patrice Bride et 
Pierre Madiot (éditions de l’atelier) 
Travailler aujourd’hui  de Nicolas Latteur  (éditions Du 
Cerisier)  
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C’est la période durant laquelle un salarié n’est pas 
indemnisé par la Sécurité Sociale alors qu’il est en congé 
maladie. Dans le privé, ce délai est de trois jours, il 
n’existe pas actuellement dans la fonction publique. 
 
Le jour de carence avait été mis en place pour les 
fonctionnaires sous la présidence de Nicolas Sarkozy, le 
1er janvier 2012, et fut supprimé par François Hollande 
en janvier 2014. 
Le jour de carence pour les arrêts maladie dans la 
fonction publique sera rétabli dès le 1 er janvier 2018 , 
annonce faite cet été par le ministre de l’action et des 
comptes publics. Il s’agit d’une des promesses  de 
campagne du président Emmanuel Macron. 
 
La raison invoquée est celle de l’équité face aux salariés 
du secteur privé et la volonté de lutter contre 
l’absentéisme !  
SUD Santé AP-HP conteste cet argument, n’oublions pas 
que l’AP-HP est déjà profondément injuste pour les 
agents malades. En plus de subir prochainement le jour 
de carence, nous subissons déjà une perte de la prime 
semestrielle à chaque jour d’arrêt maladie (1/70ème par 
jour d’arrêt), ainsi qu’une perte de RTT (un demi RTT de 
perdu dès 6ème jour et demi de maladie sur des journées 
travaillables). 
Un dispositif de renforcement de la politique de contrôle 
des arrêts maladie est également prévu. 
 
Bercy attend 170 millions d'euros d'économies par an du 
rétablissement du jour de carence pour les trois fonctions 
publiques (État, Hospitalière et Territoriale). Une goutte 
d’eau dans le budget de fonctionnement de l’Etat, mais 
une nouvelle manière de stigmatiser les fonctionnaires et 
de les opposer aux salariés du privé. 
Que représentent 170 millions quand on sait que dans le 
même temps la fraude fiscale représente près de 80 
milliards ?… Il est toujours plus facile de taper sur les 
petits que sur les gros ! 
 
En 2012, selon les chiffres du ministère de la Fonction 
Publique, l’instauration du jour de carence a permis 
d’économiser entre 80 et 90 millions d’euros sur sa 
première année d’existence, quand le gouvernement en 
attendait environ 240 millions. 
 
Le rétablissement du jour de carence une mesure 
profondément inéquitable ! L’Etat ne compensera pas la 
perte de salaire des fonctionnaires, comme cela se fait 
dans près de 70 % des entreprises privées. Cette mesure 
ne résout en rien les problématiques de fond qui sont la 
dégradation des conditions de travail avec des 
conséquences très lourdes pour la santé des agents 
Après le gel de la valeur du point d’indice pour 2018, il 
s’agit d’une nouvelle mesure de recul social et d’une 
nouvelle attaque frontale contre les fonctionnaires. 
A propos de salaire, rappelons que les fonctionnaires ont 
subi d’importantes pertes de pouvoir d’achat cumulées : 
18,48 % depuis 2000, 21,5% depuis 1995. 

SUD Santé demande le retrait du jour de carence, dans la 
fonction publique comme dans le secteur privé, ainsi que 
le dégel du point du point d’indice accompagné d’un 
rattrapage salariale conséquent compensant les pertes 
accumulées ces dernières années. 
Nous condamnons fortement les propos anti 
fonctionnaires proférés par les élus de la majorité 
présidentielle lors de l’annonce de ces mesures.  
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Déjà les demandes de positionnements pour les 
vacances de Noël apparaissent dans les services afin 
d’établir les plannings de fin d’année. Cette année, les 
vacances scolaires de Noël chevauchent, à part 
égale, les deux années civiles  
(2017-2018). 
 
La réglementation AP-HP permet 
l ’autorisation, de manière 
exceptionnelle, le report  des 
jours de 2017 sur la première 
semaine de congés du mois 
de janvier 2018. 
 
(Note AP-HP D2017-
4101 du 7 septembre 2017) 

 
 

 



 

�



 

�

La fonction publique est durement attaquée. Le code  du travail est mort sur ordonnances. 
La précarité se généralise (baisse des APL, coup d’ arrêt du financement des contrats aidés - issue de 
secours pour de nombreux sans emploi - ... ). Ce go uvernement ultra-libéral précarise et flexibilise. 

Pour les riches particuliers et les entreprises, c’est toujours plus de profits et moins d’impôts (baisse de l’ISF et de 
l’impôt sur les sociétés). Le coût des services publics qui ne seront plus rendus (transport, santé, école...) sera 
supporté par les particuliers qui bénéficieront seulement des services auxquels leurs moyens leur donneront 
accès. Pendant ce temps, la fraude fiscale (80 Milliards d’euros !) et l’optimisation fiscale des grandes entreprises 
coûtent cher au budget de l’Etat. Pour la population, c’est toujours plus de précarité et de chômage. 
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�   Facilitation des licenciements collectifs et individuels : mise en 
place de la rupture conventionnelle collective. 
Les ruptures conventionnelles individuelles étaient déjà 
massivement utilisées (plus de 2 millions). 
L’employeur pourra procéder par accord d’entreprise pour 
imposer des départs soi-disant  volontaires,  véritables 
licenciements déguisés. 
 

�   Remise en cause de la hiérarchie des normes : les entreprises 
pourront non seulement négocier sur le temps de travail (c’était 
déjà possible), mais aussi sur la rémunération, la santé au travail 

et les mobilités. C’est le dumping social généralisé ! 
 

�   Plafonnement des indemnités prudhommales 
 

�   Limitation drastique des maigres droits liés à la pénibilité. 
 

�   Le CDI remis en cause au profit des CDD : les branches 
pourront décider de modifier les règles du CDD (qui relevaient 
auparavant de la  loi)  et recourir au contrat de chantier ou de 
projet, ce qui accroît la précarité des emplois. 
 

�   Fusion des instances de représentation du personnel et 
disparition du CHSCT dans les petites entreprises. 
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�   120 000 suppressions d’emplois sur le quinquennat (22 000 
dans le fonction publique hospitalière !) : des missions en péril, 
des chômeurs en plus. 
 

�   Gel du point d’indice, alors que les fonctionnaires ont perdu 
18,50% de pouvoir d’achat depuis 2000 ! 
 

�   CSG en hausse de 1,7% et compensation plus qu’aléatoire. 
 

�   Remise en cause du  calendrier PPCR : les  syndicats qui 
avaient accepté ce processus en sont pour leurs frais. Nous 
avions bien raison de ne pas signer. 
 

�   Jour de carence instauré et non compensé par l’employeur 
public, alors qu’il est compensé dans 70 % des entreprises du 
secteur privé. 
 

�   Coupes budgétaires et restructurations avec à la clef 
fermetures de services publics ou réduction de leur voilure. 
 

�   Il n’y a plus de ministère de la fonction publique, place au 
ministère de l’action et des comptes publics : la logique 
comptable de réduction de la dépense publique est à l’œuvre. 
 

�   Le statut général de la fonction publique est menacé : aux 
emplois de titulaires succèderont de plus en plus d’emplois 
contractuels déjà nombreux : ils/elles sont près de un million dans 
la fonction publique (près de 20% des emplois publics). Précarité, 

flexibilité et mobilité sont le lot d’un nombre grandissant d’agent
(e)s publics. 
 

Déjà de nouvelles menaces  

Le SMIC est jugé trop élevé, trop rigide. Actuellement, un groupe 
d’expert cherche comment justifier sa destruction prochaine pour 
le remplacer par un « SMIC à la carte » permettant de payer 
encore moins cher les salariés.  

La Cour des Comptes, institution chargée principalement de 
contrôler la régularité des comptes publics, nous prodigue tous 
les ans ses conseils en matière d’économies à réaliser. Le 
gouvernement actuel a d’ailleurs saisi immédiatement dès son 
arrivée la « bonne idée » du gel des salaires des fonctionnaires. 
D’autres suggestions sont restées dans les tiroirs, mais pour 
combien de temps encore?    

�   suppression de l’indemnité de résidence, du supplément 
familial de traitement (SFT)   

�   soumettre l’avancement d’échelon des fonctionnaires à l’avis 
de l’encadrement   

�   remise en cause du PPCR (Parcours Professionnels, 
Carrières & Rémunérations = nouvelles grilles salariales avec de 
très très légères augmentations) 
  

�   abaisser encore le niveau des promotions internes…  


